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Dans ces conditions, je vous serais obligé de vouloir bien examiner s’il ne con­
viendrait pas de me charger -  comme le seront, sans doute, mes collègues de Lis­
bonne -  de répondre à la communication du Gouvernement portugais dans des 
termes qui impliquent la reconnaissance du nouvel état de choses. Je me suis, en 
effet, dans mon accusé de réception3, abstenu de toute formule (telle, par exem­
ple, que des vœux adressés au nouveau Gouvernement) qui puisse être interprétée 
dans ce sens.

P.S. -  Le journal officiel du 9 juin publie un décret prononçant la dissolution 
du Parlement et de toutes les commissions parlementaires de caractère permanent 
ou transitoire ainsi que l’extinction de tous les droits, prérogatives et fonctions 
inhérentes à la qualité de membre du Congrès.

3. E 2200 Madrid, Archiv-Nr. 758.
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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta, 
an den schweizerischen Gesandten in Madrid, M. de Stoutz

5  MC Berne, 18 juin 1926

En nous référant à votre lettre du 14 ju in1, nous avons l’honneur de vous faire 
connaître que la méthode préconisée par les Chefs de mission diplomatiques 
accrédités à Lisbonne, selon laquelle il appartiendrait à leurs Gouvernements de 
prendre l’initiative de reconnaître le nouveau Gouvernement portugais, ne cadre 
guère avec les principes adoptés à cet égard par le Conseil Fédéral.

En raison de la réserve que nous dicte, dans ce domaine, notre situation de 
petit Etat, le Conseil Fédéral s’impose, en effet, pour règle de ne pas donner for­
mellement sa reconnaissance à un nouveau Gouvernement que si elle lui est for­
mellement demandée et de se borner, dans tous les autres cas, à une reconnais­
sance tacite, s’il n’existe pas de motifs d’adopter une attitude plus réservée encore.

Nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de nous départir de cette règle à l’égard du 
nouveau Gouvernement portugais. L’accusé de réception que vous avez adressé 
au Général Carmona nous paraît être tel que pouvait l’attendre un Gouvernement 
dont il ne nous appartient pas de contester la régularité constitutionnelle, encore 
qu’il soit issu d’un coup d’Etat militaire. Si ce Gouvernement est reconnu comme 
légitime par les Puissances, la Suisse n’adoptera certainement pas à son égard une 
attitude différente de celle des autres Etats; mais nous ne prendrons pas l’initia­
tive de l’en informer; nous attendrons que communication soit faite au Conseil 
Fédéral, dans les formes accoutumées, c’est-à-dire par lettre autographe du Chef

1 .Nr.193.
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de l’Etat, de l’accession au pouvoir d’un nouveau Gouvernement et nous y répon­
drons par la lettre de style usitée en pareil cas.

Nous continuerons, d’autre part, à recevoir le Ministre de Portugal à Berne et à 
entretenir avec lui les mêmes relations que par le passé. Nous vous saurons gré de 
vous comporter, de votre côté, comme si le Gouvernement portugais avait été ta­
citement reconnu par le Conseil Fédéral.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 18. Juni 1926

1000. Incidents à l’occasion de la manifestation en la mémoire 
du député italien Matteotti, à Genève1

Verbal

Le chef du Département politique rappelle la démarche faite par M. Garbasso, 
mercredi de la semaine dernière, afin d’obtenir que la manifestation soit ren­
voyée2. Car il voulait empêcher que les fascistes italiens participant à la Confé­
rence internationale siégeant en ce moment à Genève fassent une contre-mani­
festation pouvant amener des bagarres et des incidents désagréables. Le chef du 
Département de justice et police du canton de Genève, M. Turrettini, a proposé, à 
deux reprises, au gouvernement genevois d’interdire la manifestation socialiste 
projetée pour le vendredi soir. Mais les deux fois, sa proposition a été repoussée3.

Il résulte du rapport que M. Turrettini vient d’adresser au Département politi­
que4, que la provocation est partie des milieux socialistes et anarchistes, mais les 
fascistes -  parmi lesquels plusieurs fonctionnaires italiens du Secrétariat de la So­
ciété des Nations et du Bureau international du Travail et plusieurs délégués à la 
Conférence internationale siégeant en ce moment à Genève5 -  ont alors riposté. Il 
aurait été préférable que les fascistes se fussent abstenus de se rendre à la mani-

1. Die Kundgebung fa n d  am 11 .6 .1926  im Gemeindesaal von Plainpalais statt.
2. Vgl. Nr. 192.
3. D er schweizerische Gesandte in Rom, Wagnière, äusserte sich in einem Schreiben vom 
14 .6 .1926  an M otta dazu wie fo lg t: f . ..]  Le Gouvernement genevois, qui a autorisé cette 
assemblée, contrairement à celui du Canton de Vaud, ignore un fait que l’on ne peut assez affir­
mer dans nos milieux suisses: à savoir que le fascisme n’est pas un parti politique, mais qu’il 
représente, en ce moment, l’Italie, son Gouvernement, son Roi, l’immense majorité de sa popula­
tion. Comme les Italiens en Suisse sont en majorité socialistes, nos compatriotes peuvent facile­
ment se tromper sur la signification et la portée de ces manifestations.

Cet incident pourrait être aplani très vite si le Gouvernement genevois prenait lui-même l’initia­
tive d’une démarche immédiate sous la forme qui paraîtrait la plus opportune. /... /  (E 2001 (B) 
7/19).
4. Bericht vom 1 7 .6. 1926 in: E 2001 (B) 7/19.
5. 8. Session der Internationalen Arbeitskonferenz.
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